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Lettre ADVOCNAR

Moins de nuisances pour les nouveaux aéronefs : 
qu’en penser ?

Le Grenelle de l’Environnement a été marqué par des 
annonces prometteuses de la part du lobby aérien. Un 
programme de recherche soutenu par la Commission 
Européenne a l’ambition d’élaborer, pour 2020, un 
nouveau type de réacteurs réduisant de 80 % la quantité 
d’oxydes, de 50 % la consommation de carburant et de 
50 % le niveau des nuisances sonores. Qu’en penser ? 
Le député de la majorité Charles de Courson, spécia-
liste du domaine aérien à l’Assemblée Nationale, 
lors du congrès européen de l’aviation à Bordeaux, 
en novembre dernier, a dénoncé l’ambition irréaliste 
de ce projet. Une division par 2 de ces objectifs, a-t-il 
déclaré aurait été plus réaliste.

Nous ne nions pas que des progrès techniques ont 
permis par le passé de réduire sensiblement, à 
la fois les rejets polluants et le niveau sonore des 
avions. Ce gain régulier sur chaque mouvement 
d’avion s’évalue à 1 % par an. Dans le même temps, 
le trafic passagers augmente de 4 à 5 %. Même 
si l’emport moyen (nombre de passagers par vol) 
atténue ces chiffres, la croissance des mouvements 
d’avions est bien supérieure aux gains environne-
mentaux faits par les motoristes. Le trafic aérien 
n’est donc pas un modèle de développement 
durable. Si rien n’est fait pour contenir ce dévelop-
pement exponentiel, tous les efforts réalisés par les 
autres activités pour réduire les émissions de gaz 
à effet de serre seront annulés par le trafic aérien.

Le couvre-feu nocturne, en vigueur depuis plus de 
40 ans, permet aux riverains d’Orly de bénéficier 
d’un droit essentiel : le droit au sommeil. Grâce au 
plafonnement de l’aéroport à 250 000 créneaux, 
les riverains profitent des gains environnementaux 
liés au renouvellement des flottes. Contre le refus 
de l’Etat Français d’accorder le droit au sommeil aux 
riverains de Roissy CDG et du Bourget et contre cette 
discrimination d’une population par rapport à une 
autre, notre association a déposé, en avril 2008, une 
plainte à la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
pour violation des articles 8 et 14 de la Convention 
Européenne des Droits de l’Homme. Nous attendons 

Notre combat contre les vols de 
nuit s’est intensifié. Le 15 mai 
dernier, l’ADVOCNAR a initié la « 
Table Ronde des élus contre les 
nuisances aériennes ». Au cours 
de cette réunion, nous avons 
décidé que les élus et les associa-
tions devaient porter leurs efforts 
sur la revendication prioritaire : la 
réduction des vols de nuit. Ensemble, nous 
avons organisé, le 20 septembre 2008, le conseil 
municipal géant sur le Parvis de Droits de l’Homme 
au Trocadéro. Plus de 400 élus de 94 communes, 
représentant plus d’un million de citoyens, ont voté 
une délibération demandant un couvre-feu de 8 
heures consécutives sur les plates-formes de Roissy 
CDG et du Bourget. Depuis d’autres communes ont 
rejoint le mouvement en votant cette délibération 
au sein de leur conseil municipal. 

Au cours d’une audience à l’Elysée le 17 novembre, 
notre association a déposé ces délibérations et a 
réitéré sa proposition de participer à l’élaboration 
de la charte du développement durable de Roissy 
CDG, dans un accord gagnant – gagnant comme 
l’a souhaité le chef de l’Etat lors de son discours 
du 26 juin 2007.

la notification de la prise en compte de cette plainte 
de la part de la Cour Européenne.

L’ADVOCNAR demandera à ses adhérents, à ses 
sympathisants, et à ses partenaires de se mobiliser 
régulièrement pour obtenir sur la plate-forme de Roissy 
CDG, ce que d’autres grands aéroports européens ont 
obtenu ; pour la nuit, une réduction substantielle des 
vols de nuit et pour la journée, un plafonnement en 
nombre de mouvements.

 
Patric Kruissel    

Président de l’ADVOCNAR



Le 26 juin 2007 à Roissy, le chef de l’Etat missionnait 
Jacques Dermagne, le président du Conseil Economique, 
Social et Environnemental pour faire des proposi-
tions en vue de l’élaboration d’une charte du dévelop-
pement durable de la plate-forme Roissy CDG. 150 
personnalités politiques, associatives et profession-
nelles du secteur aérien ont été auditionnées. Lors de 
son audition, l’ADVOCNAR a passé un message clair. 
Il est hors de question que notre association (comme 
d’ailleurs ses partenaires) signe une charte du dévelop-
pement durable, si les pouvoirs publics et les acteurs du 
transport aérien ne s’engagent pas vers une réduction 
sensible des nuisances aériennes (bruit, pollution…). 
Pour nous, cela signifie une baisse substantielle des vols 
de nuit, dans la perspective à terme de l’instauration 
d’un couvre-feu et d’un plafonnement de la plate-forme 
en nombre de mouvements comme à Orly.

Le rapport Dermagne nous est parvenu le 15 décembre 
2008. Le volet économique et social est riche, mais n’inté-
resse que peu les populations survolées. Le volet environ-
nemental est d’une lamentable pauvreté. La lettre de 
mission de Nicolas Sarkozy en février 2008 demandait 
à Jacques Dermagne de souligner les points de diver-
gence entre les intérêts économiques et la protection de 
la santé des riverains. Eh bien, l’auteur du rapport s’est 
permis de faire l’impasse sur cette mission essentielle. 
Toute mesure pouvant freiner le libre développement du 
trafic a été soigneusement omise.

Nous avons donc repris la plume pour exprimer nos 
désaccords à Dominique Bussereau et Christian Blanc, 
respectivement secrétaires d’Etat aux transports et au 
Grand Paris. L’aéroport d’Amsterdam vient de signer avec 
les riverains de la plate-forme, une charte intégrant de 
réelles avancées en matière environnementale. Pourquoi 
ce qui se fait sur les grands aéroports européens serait 
impossible à Roissy CDG ? Une charte signée, avec un 
accord gagnant – gagnant comme l’a souhaité le chef 
de l’Etat est indispensable et notre association est prête 
à s’asseoir à une table de négociation pour son élabo-
ration dans un esprit constructif.

À lire la presse, nous comprenons que la bataille 
politique pour ou contre le grand Paris est beaucoup 
plus importante !

Après le vif succès remporté par les premières réunions organisées à Eaubonne, Nesles-la-Vallée, Gonesse, 
Saint-Gratien et Saint-Leu, l’ADVOCNAR poursuit ses rencontres avec les habitants des communes survolées.

La prochaine réunion publique aura lieu  

le mercredi 1er avril 2009 à 20h30 à Soisy-sous-Montmorency  
dans la salle Bleuet et Pivoine située dans la cour derrière la Mairie (2, avenue du Général de Gaulle).

Nous vous tiendrons informés des rendez-vous qui seront programmés par la suite :  
bientôt, une réunion publique ADVOCNAR près de chez vous … à suivre sur notre site www.advocnar.fr.
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Réunions publiques d’information et de débat : 
l’ADVOCNAR continue sa tournée

Charte du développement durable de roissy CDG



A l’initiative de l’ADVOCNAR, plus d’une trentaine d’associations concernées par les nuisances aériennes, 
la protection de l’environnement et le cadre de vie se sont réunies le 22 janvier 2009 à Saint-Prix.  
Elles ont décidé la création de la Convergence Associative.

Pour mieux vous défendre et protéger votre santé, ces 
associations réclament de façon unanime et en urgence 
la réduction significative des nuisances aériennes : 

�En établissant un couvre-feu d’une durée de 8 
heures consécutives, selon les recommandations 
de l’OMS, sur toutes les plates-formes de la région 
parisienne en évitant toute tentative de report du 
trafic et de nuisances sur d’autres populations.

�En plafonnant le nombre de mouvements du 
trafic aérien en Ile-de-France.

�En améliorant les procédures d’approche et en 
appliquant le relèvement des altitudes de survol.

Enfin, elles demandent que ces revendications soient 
prises en compte dans la future charte de dévelop-
pement durable de Roissy CDG.    

Depuis, de nouvelles associations ont rejoint notre 
mouvement et à ce jour, une cinquantaine d’associa-
tions sont signataires de cette plate-forme. 

Chaque association s’est également engagée à envoyer 
un courrier à Chantal Jouanno, secrétaire d’Etat à l’Eco-
logie, afin de lui faire part de ses revendications.

Un comité de pilotage proposera des actions à 
organiser par l’ensemble des membres de la 
Convergence Associative.
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Création de la  
Convergence Associative

1 UFCNA composée de 43 associations au niveau national, ACNAB, ADCAH, ADERA (Beauvais), ADEV, ADNA92, ADSVP (Saint-Prix), ADVOCNAR, Aéronautique 
et Environnement, Alternative citoyenne pour Beauchamp, ALSE (Luzarches), Amis de la Forêt d’Ecouen, Alerte Nuisances Aériennes, ARAV / CN, Les 
Archers de Saint-Prix, AREC, ASL, ASQA, Association pour la défense de l’environnement de Saint-Leu, AVNA, AVV, Bien Vivre au Thillay, CADEB 78, CIRENA, 
Collectif Santé Nuisances Aériennes, Décibel Environnement de Seine-et-Marne, DIRAP (Pontoise), Ecologie sans frontière, Ecouen Environnement, Elan 
Savigny Environnement, Environnement 92, Environnement 93, Essonne Nature Environnement, EVA (Argenteuil), FCPE 95, FORUM CNA, GAM-MCY 
(Montmorency), Ile-de-France Environnement, les Amis de la Terre, Massabielle, Naturellement Nanterre, Nuisances Aériennes Respectez-nous, Oxygène 
de la Cité Retrouvée, OYE349, Qualité de Vie de la Borde Montesson 78, ROSO, Rueil d’Abord Rueil Futur, Sauvegarde de Montmorency et de ses abords, 
Sauvegarde et mise en valeur du parc de Maisons-Lafitte, SOS Soisy Environnement, SOS Vallée de Montmorency, UASF, Val d’Oise Environnement, Ville 
et Aéroport, Villepinte Environnement, Vivre à Thieux .



Vous savez que le site Internet de notre association 
www.advocnar.fr, vous permet de témoigner des agres-
sions sonores que sous subissez. Chacune de vos  
plaintes est transmise  à la Maison de l’Environnement 
d’Aéroports de Paris qui se doit de vous répondre.

En 2007, ADP a déclaré avoir reçu moins de 200 plaintes. 
Depuis mai 2008, plus d’un millier ont été transmises 
via notre site. C’est un début, il est très important que les 
riverains expriment leur mécontentement. A Amsterdam, 
l’aéroport de Schiphol reçoit environ 20 000 plaintes par 
an, Bruxelles en reçoit beaucoup plus !

L’analyse de vos plaintes est un moyen de montrer 
aux pouvoirs publics la réalité des nuisances subies. 
Découverte surprenante ; environ 20 % des vols signalés 
ne semblent pas conformes en altitude ou trajectoire 
aux procédures en vigueur.

De fait, un dialogue s’instaure progressivement autour 
des plaintes avec les autorités de l’aviation civile que 
nous sensibilisons en priorité sur :

�Le relèvement des approches en phase 
d’atterrissage

�L’autorisation de décollage accordé seulement 
aux avions les plus performants en montée 
pour le survol des zones à la plus forte densité 
de population 

�La recherche de solutions palliatives pour les 
vols de nuit et la plate-forme du Bourget qui 
est actuellement une zone de non-droit !

Vos témoignages sont indispensables pour maintenir 
cette dynamique et inciter la DGAC à traiter vérita-
blement les nuisances que nous subissons, puis 
gérer leur prévention.

Plaintes à ADP,  
continuons !

ADVOCNAR
Association de Défense Contre les Nuisances Aériennes

Poursuivez votre action, mobilisez vos voisins et amis. PLAIGNEZ-VOUS ! (Il y a de quoi) 

Attention : Toujours expliciter les horaires précis et les faits à l’origine de vos plaintes, informez nous 
des éventuelles réponses de l’administration.


